
CONVENTION

entre l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg
et l'association sans but lucratif

« KultunLX »

Entre les soussignés :

l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg, représenté par sa ministre de la Culture,
désigné ci-après par « l'État »

et

l'association sans but lucratif « KulturrLX » représentée par sa présidente et son vice-president,
désignée ci-après « l'association »

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

A la suite des travaux du comité de pilotage et de 1-approbation de statuts par le Conseil de
gouvernement, l'association sans but lucratif Kultur:LX asbl a été créée le 23 juillet 2020.

KuItur:LX a pour mission de soutenir la création artistique, de promouvoir les artistes et la culture du
Luxembourg et de contribuer à la professionnalisation du secteur et au développement de carrière des
artistes et créatifs.

Le siège social de l'association se trouve auprès du Ministère de la Culture, 4, Boulevard F.D. Roosevelt
à L-2450 Luxembourg. Le numéro d'immatriculation de l'association auprès du Registre de Commerce
et des Sociétés est le suivant : F12961.

Article l. - Durée de la convention

La présente convention sort ses effets le jour de sa signature par les parties contractantes et vient à
échéance le 31 décembre de l'année de sa signature.



Sauf résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception envoyée par l'une ou par l'autre des
parties contractantes au moins deux mois avant l'échéance de la présente convention, celle-ci est
tacitement reconduite aux mêmes conditions pour une nouvelle année.

Article 2.- Missions de l 'association

L'association s'engage à remplir les missions suivantes :

- Contribuer à une politique d'encouragement de la création artistique destinée à accroître et à
développer la visibilité des artistes luxembourgeois au Grand-Duché ainsi qu'à ['étranger ;

- Encourager et soutenir la création artistique, de promouvoir le développement du secteur de
la culture, notamment par le biais de commandes, de conventions, de subventions, d'aides
financières, de subsides, de bourses et de récompenses ;

- Soutenir le développement de carrière des artistes et des créatifs ;

- Favoriser le rayonnement et la promotion des créations artistiques au Grand-Duché de
Luxembourg ;

- Mettre en ouvre la diffusion des créations artistiques à l'étranger en coopération avec le
réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois ;

- Assurer la gestion et le suivi des ouvres bénéficiant d'une ou plusieurs formes de soutien
prévues par les présents statuts.

Elle peut par ailleurs accomplir tous les actes se rapportant directement ou indirectement à son objet.

Article 3. - Liberté d'expression artistique et d'association

Aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée comme portant atteinte à
la liberté d'expression artistique, à la liberté d'opinion ou à la liberté d'association.

Article 4.- Participation financière de l'Etat

La participation financière de l'État, telle que définie au présent article, est accordée pour financer
l'exécution des missions telles que définies à l'article 2 de la présente convention et doit être utilisée
par l'association à ces mêmes fins.

Sur base du budget prévisionnel définitif, élaboré par l'association conformément à l'article 6, l'État
accorde à l'association une participation financière d'un montant de lOO.OOO.-euros, dans la limite des
moyens budgétaires disponibles et autorisés par la Chambre des Députés.

Toute participation par des départements ministériels autres que celui de la Culture ou par une autre
instance aux frais générés dans le chef de l'association et dans l'exécution des missions définies à
l'article 2 de la présente convention doit être signalée sans délai au ministère de la Culture et doit être
repris au bilan financier prévu à l'article 6.



Article 5.- Modalités de liquidation de la participation financière de l'État

La participation de l'État est liquidée en une seule tranche. L-excédent disponible à la fin de l'
est reporté à l'exercice suivant.

exercice

Article 6.- Documents à communiquer par l'association à l'État

L'association communique à l'État les documents suivants:

our le 31 mars de l'exercice en cours (« N »)

le, -b_ud8et prévisionnel Pour rex^ice suivant («N+l») approuvé par le conseil
dlïmiristration et signe par le/la Présidem(e)- Ce dernier doit renseîgner de façonprécisTet
detÏlée. la_Ïurcdesfrais encourus Par rassoc'^"" du fait de l°exécutionT desmTssoions

l'ensemble des recettes y compris celles
prévues par l'alinéa 3 de l'article 4 de la présente convention

our le 30 avril de l'exercice en cours (« N ») :

a) l>es_comptes financiers de l'exercice précédent (« N-l ») tels qu'approuvés par le réviseur
'entreprises, par rassemblée générale et signé par le/la président(e) ;'

b) le rapport_d'activ. ités de pexercice Précédant (« N-l ») tel qu'approuvé par rassemblée générale
et=Ïgné. _par., le/la président(e)- Le raPport d'activités doit comporter les renseïg^ements
ïlv ant"/wlla nnéeécou'ée: la desc"Ption des activités de l'association, les chaïemente
survenus (changement de statuts, changement dans le conseil d'administration, etc. ),7aîiste'des
m.CTbreld uconseild'admi"is tration' la listedes agents employés et le(s) poste(syfonction"(s)
qu'ils occupent, le nombre de bénévoles qui agissent au sein'de l ' associât^ et )e"nombre/
d'heures que^eur^travail représente, les affiliations à d'autres organisations 7imilalr es"et/lou
complémentaires, luxembourgeoises ou étrangères, et toute autre information pertmen'te."

our le 15 décembre de l'exercice en cours (« N ») :

ÏbÏget_previsionne) <iéfinitifPour l>exercice suivant (« N4-1 ») tel qu'approuvé par le conseil
^d^istration et signé par le/la président(e) tenant compte des recommandationTéven^'elîes

Lesdocuments rcpris ci-avant doivent être comPlets et exacts'et en^s en un exemplaire sous format
papier_aradresse duministère de la cult"" avec une copie sous format pdfà l'adre'sse'éiertronÏa
conventionfaimc.etatlu.



Les parties contractantes conviennent de se réunir au moins une fois par an afin d'échanger sur le bilan,
le rapport d'activités et les perspectives d'évolution de l'association.

Article 7. - Comptabilité de l 'association

L'association tient une comptabilité reprenant toutes les dépenses et toutes les recettes relatives à
l'exécution de ses missions spécifiées à l'article 2 de la présente convention conformément aux
dispositions du plan comptable normalisé.

L'exercice comptable coïncide avec l'année civile.

Article 8.- Contrôle de l 'emploi de la participation financière

L'Etat se réserve le droit de procéder à un contrôle de l'emploi de la participation financière accordée
à l'association.

Les agents du ministère de la Culture peuvent demander tous les documents comptables et autres pièces
justificatives qu'ils jugent indispensables au contrôle de l'emploi de la participation financière.

L'association déclare avoir pris connaissance des dispositions des articles 81, 82 et 83 de la loi modifiée
du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l'Etat concernant le contrôle de
t'utilisation des concours financiers accordés par l'Etat.

Article 9. - Restitution de la participation financière à l'Etat

La participation financière accordée par l'État au titre d'un exercice doit être restituée intégralement ou
en partie à la demande de ce dernier dans le cas où :

a) les déclarations ou informations fournies par l'association se révèlent être inexactes ou
incomplètes ;

b) la participation financière n'est pas utilisée par ['association au financement de l'exécution des
missions telles que définies à l'article 2 de la présente convention.

Article 10.- Obligation d'information

Chaque partie s'engage à signaler, dans les plus brefs délais, toute modification ou information
pertinente concernant l'application de la présente convention.



Article 11. - Utilisation du logo

Ïve?lTLt^T8. epam^ti0^ de promotion> le texte suivant : « -nventionné
avec le ministère de la Culture » accompagné du logo du ministère de'la Culture

Article Î2. -Archives

.^fin d'assurer la gestion et la conservation de ses archives en bonne et due forme, l'association s'engage

a) !dopter e'appli(iuer ""tableau de t" de ses archives sur base du modèle de tableau de tri fourni
^teArcÏves, nationales-L'association finalise ce tab1^ defrien'coopéïi^'av^
Archivein ïonales et un institut culturel défini Par la loi de 2004 auquel leïcteuTd-^viZ

l'association est rattaché ;

b) ;nv!ntone^ne fût;ce que sommairement' ̂  archives conformément au tableau de tri et dans
le respect de la législation actuelle en vigueur ;

c) ^^?^îïdans. un.. lieuapproprié à cet effct afîn d'^"^ la pérennité,
l'authenticitéj'intégrité et la lisibilité des'informations: ""' """ """'""" "l 'JO'c""Ilc'

d) Se^.u ce.derLmoyennant la conclusion. d'"" contrat, les archives d-intérêt historique,
sînt;fique' cultT1' économi(lue ou s<)<:iétal à un institut culturel~défmi'par~;aloiZ'2>oS
a.uqudle. s.ecteuLd'activités de rassociation est Attaché ou. à défaut detout'transfert, g^
la TO;ml;Ïation. de res archives,aux cher^eurs, confonTiément7u7di:sposhio^pr^uà
cet effet dans la loi du 17 août 20 18 sur l'archivage.

Article 13. - Modification de la convention

Sfrj:'»°sâ:cd'flc"'°"de '" p"senu c°"le""°" peuten-are ^mté" ?" '.-..<

Article 14. - Résiliation prématurée de la convention

?n.clt^ation^:'unequ±onque des Présente^ ̂ipulations conventionnelles par une des parties
^^!n^Ia^eno"défaillmte^CT^Ï^iM;^p^^^^^^
dSl!OTme^realabkment par lettrcrccom-^ulapa;i:dSZZ^-^^c^
Î^LT^^^^m^"M'^=':"w^'^^"^
^^ts ^^^le^aimpmilapartieTOndéfaî^p:t^il^l^^t^ï

avec accusé de réception.



Fait en double exemplaire à Luxembourg, le l S"^ Ao l 2jyZr<

Pour l'association Pour l'Etat du Grand-Duché de Luxem

lerine Decker

Président

/'
%

Sam Tanson

Culture

't
'.\

^.

el Welter

Vice-Président


